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INTRODUCTION

Le rapport annuel de la Commission interamériacine des droits de l’homme a été présenté à la Commisson des questions juridiques et politiques le 30 avril 2002. Ce rapport figure dans le document CP/doc.3579/02.


La présidence tient à consigner son intérêt à incorporer les commentaires et observations formulés par les États membres qui ont participé à la séance tenue par la CAJP le 30 avril. Cependant, cet objectif n’a pu être atteint en raison de la proximité de la date de la présentation du Rapport annuel de la CIDH avec celle de la conclusion des travaux de la Commission des questions juridiques et politiques. C’est pourquoi le présent rapport contient seulement les interventions écrites qu’ont fait parvenir les délégations à la présidence.

Ci-après les textes soumis par la CIDH et les États membres:

I.
MESSAGE DE MONSIEUR JUAN E. MENDEZ, PRÉSIDENT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME, PRONONCÉ LORS DE LA PRÉSENTATION DU RAPPORT ANNUEL DE LA CIDH POUR 2001 À LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES (30 avril 2002)

Monsieur le Président de la Commission des questions juridiques et politiques, distingués Représentants des États membres de l’Organisation et Observateurs, chers collègues, mesdames et messieurs, 
En ma qualité de Président de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, j’ai l’honneur de soumettre à la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent le rapport annuel de la CIDH pour 2001. Je suis heureux à cette occasion de pouvoir compter avec la présence de Monsieur Santiago Cantón, Secrétaire exécutif, ainsi que des cadres du secrétariat. 


Le rapport que nous mettons à la disposition de la Commission des questions juridiques et politiques a été approuvé par la CIDH lors de sa 114e Session ordinaire tenue en février et mars de cette année. Le document a été élaboré conformément aux critères établis par la résolution AG/RES. 331 (VIII-O/78) de l’Assemblée générale et sur la base des dispositions de l’article 57 du Règlement de la CIDH. 

Le présent rapport reflète les activités générales menées par la Commission sous la présidence du Doyen Claudio Grossman. De même, j’aimerais souligner que pendant la période couverte, la CIDH a désigné son actuel Secrétaire exécutif, l’Ambassadeur Santiago Canton, en remplacement de l’Ambassadeur Jorge E. Taina qui a pris sa retraite après cinq années de travail fructueux. En 2001, a également pris sa retraite le Secrétaire exécutif adjoint M. David Padilla, après une longue et excellente carrière professionnelle à la CIDH. 

Les droits de la personne en 2001


En 2001, la communauté internationale a été témoin des conséquences dramatiques d’attaques terroristes sans précédents dans leur impact visant sur la population civile. Les attaques perpétrées le 11 septembre contre les tours du World Trade Center dans la ville de New York et contre le Pentagone aux alentours de Washington, D.C. - actions condamnées par la CIDH -, ainsi que les menaces postérieures contre la population civile, ont donné lieu à de vives discussions sur les mesures à adopter en vue de lutter contre ce fléau en général et sur les mesures appropriées pour mener une enquête, juger et punir les auteurs de ce genre d’actes illicites sur le plan international. 


La CIDH a reconnu le droit et le devoir des États membres de protéger la population civile aussi bien que sa propre structure institutionnelle de ce type d’attaque.  La Convention américaine relative aux droits de l’homme et d’autres instruments applicables tracent la procédure permettant d’adopter des mesures d’urgence en vue de faire face aux graves menaces  à l’ordre public dans le respect de l’État de droit. Ces mesures doivent être mises en œuvre sans porter atteinte à l’observation des garanties essentielles et sans les violer, en vertu du droit international. Ces conditions posent sans doute un nouveau défi pour les États membres de l’Organisation; alors que ceux-ci devront trouver un juste milieu entre, d’une part le devoir de protéger leur population civile contre la menace et les conséquences de ces actes  de violence et d’autre part, continuer à  protéger cette population contre l’arbitraire et veiller à l’administration de la justice avec toutes les garanties requises. Dans une résolution adoptée le 12 décembre 2001, la CIDH a publiquement déclaré sa volonté d’élaborer un rapport sur le terrorisme et les droits de la personne en vue d’aider les États membres à concevoir des réponses d’ordre législatif ou autre à la violence et à la menace du terrorisme. Ces mesures envisageront et respecteront les normes internationales prévues par le droit international. Dans le cadre du processus de collecte de renseignements pour son étude, la Commission a invité les gouvernements des États membres de l’OEA  et quelques organisations non gouvernementales à soumettre les informations qu’ils jugent pertinentes pour l’étude, ainsi que les observations écrites et suggestions au sujet des questions à soumettre à la Commission. De même, lors de la 114e Session ordinaire, la Commission a convoqué une audience publique spéciale sur les droits de la personne et le terrorisme. À cette occasion, elle a écouté les exposés de plusieurs experts invités sur les questions qui seront abordées dans son étude, laquelle doit être achevée dans les prochains mois. 


Dans ce même ordre d’idées liées à la pleine validité de l’État de droit, il sied de mettre en exergue la Charte démocratique interaméricaine adoptée à la vingt-huitième Session extraordinaire de l’Assemblée générale à Lima (Pérou).  La Charte a déjà été invoquée et appliquée en relation  avec la tentative frustrée de coup d’état au Venezuela. Cet instrument a démontré non seulement son utilité, mais également l’engagement collectif du Continent américain en faveur du renforcement des institutions dans notre région. La Commission réitère qu’elle est prête à œuvrer avec l’Organisation à la réalisation de cette tâche commune de renforcer le régime démocratique, seul mode de gouvernement possible pour faciliter la concrétisation intégrale des droits de l’homme.
Dans la Charte démocratique interaméricaine, les États membres ont également reconnu que la pauvreté et les faibles niveaux de développement humain ont des incidences négatives pour la consolidation de la démocratie. Ils ont pris l’engagement commun face au défi du développement en soulignant “l’importance du maintien des équilibres macroéconomiques et de l’impératif de renforcer la cohésion sociale et la démocratie”. La Commission note avec préoccupation qu’effectivement, pendant la période couverte par le rapport, il s’est produit dans le Continent américain des situations de crise économique et sociale accompagnée d’un impact politique et institutionnel. Ce genre de situations peut avoir des incidences négatives sur le fonctionnement des institutions de l’État et sur la primauté du droit et ainsi, menacer la validité des droits fondamentaux des peuples, en sus du fait qu’elle retarde l’instauration de la stabilité requise pour parvenir à un développement social, économique et culturel durable dont ont besoin  les peuples de la région.

Les États membres, que ce soit sur une base individuelle ou au moyen de la coopération mutuelle, doivent mettre en œuvre des mesures constructives destinées à surmonter la marginalisation sociale, raciale ou ethnique qui frappent les peuples du Continent, et à garantir des conditions d’existence digne, l’égalité de chances et la participation intégrale à la prise de décisions comme objectifs essentiels du développement intégré des populations et des sociétés du Continent américain. Comme l’ont déclaré les États membres dans la Charte de l’Organisation des États Américains, l’élimination de la discrimination fondée sur le sexe, l’ethnie, la race, la culture et la religion ainsi que les diverses formes d’intolérance, contribue à la participation des citoyens et au renforcement de la démocratie (article 9). Comme la CIDH l’a indiqué à plusieurs reprises, les États doivent prêter une attention spéciale et stimuler le développement de ceux qui sont particulièrement vulnérables, notamment les enfants, les femmes, les peuples autochtones, les membres des communautés de descendance africaine dans certaines régions et les travailleurs migrants et leurs familles. Les États membres doivent accorder une protection spéciale à ces personnes ou groupes de personnes, en créant ou en renforçant les mécanismes juridiques et institutionnels destinés à combattre la discrimination à la lumière des critères établis par le système.


En 2001, les femmes et les fillettes de la région ont continué d’être victimes de la violence et de la discrimination fondée sur le sexe. Aux termes de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (Convention de Belém do Pará), la violence contre la femme - en tant que manifestation de discrimination fondée sur le sexe – est fréquemment exercée dans le foyer et dans la famille ou au sein de la communauté, et très  souvent perpétrée ou tolérée par des agents de l’État lui-même. Les normes régionales de protection obligent les États du Continent américain à agir avec la diligence requise pour prévenir la violence et la discrimination fondée sur le sexe, à juger et punir les auteurs de ces actes et à adopter des mesures pour éliminer ces actes de violence de manière permanente. 


Le présent rapport annuel contient un compte rendu actualisé des travaux du Rapporteur sur les droits de la femme, lequel rapport décrit les principales activités récemment menées. Le rapport se réfère tout spécialement à la première visite in loco  effectuée par le Rapporteur spécial, Mme Marta Altolaguire, en février de l’année en cours pour analyser la situation des droits de la femme à Ciudad Juarez (Mexique). Cette visite fait suite d’une part à  des renseignements reçus et des expressions de préoccupation de la part de représentants de la société civile, et d’autre part à une invitation formulée par le Gouvernement du Président Vicente Fox. Le rapporteur a prêté une attention spéciale à la grave situation de violence contre la femme qui prévaut dans cette zone. Le rapport informe également d’une série d’activités de coopération et de promotion. Dans cette perspective, le rapport relate la réunion des trois rapporteurs sur les droits de la femme - celui de l’ONU, du système africain et de la CIDH, ainsi que la déclaration commune émise par ces personnalités le 8 mars 2002à Montréal (Canada), à l’occasion de la Journée internationale de la femme. Cette déclaration exhorte les États du monde à redoubler d’efforts pour éliminer la violence et la discrimination fondée sur le sexe et à ces fins, assurer que les auteurs de ces violations fassent l’objet d’une enquête, soient poursuivis et punis. De surcroît, le rapport résume certains développements importants de la jurisprudence du système en relation avec le renforcement de la protection des droits de la femme.
La Commission aussi bien que les organes politiques de l’OEA ont exprimé leur préoccupation et ont consacré leur attention au problème qu’affrontent les personnes qui oeuvrent en faveur de la défense des droits de la personne dans le Continent américain. De même, les États membres ont assumé l’obligation d’adopter les mesures qui s’imposent pour protéger la vie, l’intégrité personnelle et la liberté d’expression et d’association de ceux qui travaillent pour le respect des droits fondamentaux, conformément à l’engagement collectif  déclaré dans plusieurs résolutions de l’Assemblée générale. La Commission a déclaré à plusieurs reprises les inquiétudes que lui causent les actes d’intimidation, les disparitions, les attentats et les assassinats perpétrés contre des personnes et des organisations qui se consacrent à la défense des droits de la personne. Le 7 décembre 2001, en réponse au mandat confié à la CIDH par la résolution AG/RES. 1818 de procéder à l’élaboration d’une étude intégrée de la situation des défenseurs des droits de la personne dans les Amériques, le Secrétariat exécutif de la CIDH a créé une “Unité fonctionnelle des défenseurs des droits de la personne» qui a pour objet de recueillir des renseignements sur la situation des défenseurs des droits de la personne dans le Continent américain, de maintenir des contacts avec les organisations non gouvernementales et gouvernementales et de coordonner la tâche du Secrétariat exécutif en la matière. On souhaite que cette initiative contribue à évaluer la situation et à mettre au point des mécanismes qui permettent à l’Organisation d’agir de manière efficace et coordonnée en relation avec cette grave situation.  En 2001, des personnes à l’égard desquelles la protection de la Commission avait été recherchée, y compris la Cour interaméricaine , ont été victimes d’attaques avec, dans plusieurs cas, des résultats fatals. Les défenseurs des droits de la personne et les organisations auxquelles ils sont rattachés jouent un rôle crucial tant en matière de litige de cas liés au respect des droits de l’homme que dans les processus de contrôle des institutions démocratiques par la société civile. C’est pourquoi la Commission lance un appel à la protection intégrale de leur travail. 

Le respect des droits individuels et collectifs d’environ 40 millions de personnes qui font partie des 400 groupes autochtones qui peuplent le Continent américain continue de constituer un défi de portée historique, géographique, culturelle et sociale pour les États membres. Les peuples autochtones du Continent sont fréquemment victimes d’un appauvrissement sévère et de violations de leurs droits humains fondamentaux à l’intérieur et en dehors de leurs communautés. 


À cette occasion, la CIDH tient à renouveler une fois de plus son appel aux États membres pour qu’ils encouragent l’approbation de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones en tant qu’instrument propre à faciliter le respect des obligations dues aux peuples autochtones et aux communautés autochtones de notre continent. De même, la CIDH tient à souligner que durant le cours de 2001, dans une affaire qui concerne la dépossession de ressources naturelles appartenant à l’une de ces communautés, la Cour interaméricaine s’est prononcée pour la première fois sur la reconnaissance des droits collectifs des  peuples autochtones à leurs terres ancestrales, aux ressources et à l’environnement, déclarant que les peuples autochtones, du fait  de leur existence même, jouissent du droit de vivre librement sur leurs propres territoires; la relation étroite que maintiennent les peuples autochtones avec la terre doit être reconnue et considérée comme base fondamentale de leurs cultures, de leur vie spirituelle, de leur intégrité et de leur survie économique.
En 2001, par le truchement du rapporteur spécial sur les droits des peuples autochtones, la Commission a continué à suivre les questions qui ont rapport avec les droits des peuples autochtones des Amériques, tâche qui a été renforcée grâce à la contribution du Programme Pro droits de la personne pour l’Amérique centrale du Danemark (PRODECA). Au nombre des principales activités  réalisées par le rapporteur, figure le suivi des plus de 40 pétitions et d’affaires en cours d’examen au sein de la CIDH et qui ont rapport avec les droits de peuples autochtones. La Commission continue aussi de prêter des services consultatifs au Groupe de travail de l’OEA chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones. Dans le cadre de ce processus, la Commission se félicite grandement que, tant au niveau des mécanismes de participation des représentants des peuples autochtones que de la discussion du fond du projet de déclaration, des progrès sensibles qui ont été réalisés, comme par exemple la reconnaissance du concept de “peuples” autochtones au lieu de “populations”. 


Les membres des communautés de descendance africaine qui peuplent certaines régions figurent parmi les groupes les plus affectés par la pauvreté et la pauvreté absolue dans le Continent. Les membres de ces communautés sont également victimes de la marginalisation sociale, de la discrimination et de la violence, en sus d’être victimes – dans plusieurs cas – des conséquences de l’absence de titres des terres sur lesquelles ils vivent. La Commission est très préoccupée par ce problème. À part le fait qu’elle continue d’observer la situation des membres de ces communautés dans chacun des États membres, elle a entrepris une étude générale en relation avec la situation des droits humains des personnes de descendance africaine dans les Amériques. En vue de concevoir les meilleures stratégies de travail, la Commission est en train de mettre au point un diagnostic de la situation des droits humains des communautés de descendance africaine dans la région. Dans les prochains mois, les États recevront un questionnaire à ce sujet.

La situation des travailleurs migrants et de leurs familles est devenue au cours de ces dernières années l’une des questions les plus importantes en matière de droits de la personne dans le monde. Par conséquent, la Commission estime qu’il est impératif que les États membres de l’OEA encouragent le respect et garantissent les droits fondamentaux des travailleurs migrants et de leur famille dans leur législation nationale, conformément aux normes internationales régissant la matière. Pour contribuer à la réalisation de cet objectif, la Commission a jugé nécessaire d’établir sur une base annuelle des rapports d’activité sur différents aspects de la problématique des travailleurs migrants dans les Amériques. Cette décision a été prise, vu l’impossibilité pour le Rapporteur spécial sur ce sujet d’être en mesure de soumettre un rapport unique sur la situation de ces personnes dans la région. En effet, un rapport sur ces caractéristiques serait difficile à dresser en raison de la portée et de la complexité du problème e surtout, en raison des maigres ressources dont dispose le Rapporteur. 

Le chapitre VI du rapport que je vous présente aujourd’hui traite de questions relatives à différents aspects du phénomène migratoire à partir d’une perspective des droits de la personne, à savoir l’impact économique des migrations tant sur les pays d’accueil que les pays d’origine, la contrebande et le trafic des personnes, ainsi que le problème de la xénophobie, le racisme et la discrimination contre les travailleurs migrants. De même, le rapport examine la jurisprudence développée par les organes du système interaméricain de protection des droits de la personne. Le rapport se termine par une série de conclusions et de recommandations. La Commission souhaite qu’avec ce nouveau rapport d’activité du Rapporteur spécial pour les travailleurs migrants, l’analyse et la discussion du phénomène migratoire soient enrichies, de sorte que nous puissions contribuer à sensibiliser le public à l’importance du phénomène migratoire dans les Amériques. En même temps, nous souhaitons que le rapport contribue à mettre l’accent sur le devoir des États de respecter et de garantir les droits humains des travailleurs migrants et de leurs familles.

Le système interaméricain comme allié du renforcement de l’État de droit 


En procédant à l’analyse des droits de la personne dans la région, nous devons constater en premier lieu les importants progrès réalisés: élections périodiques, sociétés plus ouvertes et libres, avec multiplicité d’acteurs privés et d’organisations en interaction sur le plan interne et à l’échelle internationale, en renforçant  la légitimité de la démocratie et les droits de la personne. Toutefois, comme l’indique le rapport que nous soumettons aujourd’hui, de sérieux problèmes persistent: institutions insuffisamment développées  (comme c’est le cas du Pouvoir judiciaire dans plusieurs pays); les forces de sécurité mal formées (qui n’ont pas pu articuler adéquatement la relation inhérente entre le respect des droits de la personne et la sécurité des citoyens); groupes vulnérables, femmes, peuples autochtones, communautés de descendance africaine, enfants, handicapés (qui ne sont pas encore parvenus à obtenir une égalité de facto pour se développer pleinement et librement, y compris même dans certains pays, qui n’ont pas encore obtenu une égalité de jure). Notre région se révèle la plus inégale dans le monde entier en termes économiques et sociaux. Les aspirations de reconnaissance des droits économiques, sociaux et culturels continuent d’être un rêve lointain pour d’importants secteurs de nos sociétés. 


Même s’il se tient des élections périodiques dans notre Continent, néanmoins, plusieurs démocraties se caractérisent par des institutions faibles et les tentatives de coups d’état, ou des altérations de l’ordre constitutionnel n’ont pas entièrement disparu. Heureusement, contrairement au passé, l’OEA répond collectivement en rejetant les coups d’état. Les progrès réalisés suite à la résolution 1080 et notamment à la Charte démocratique interaméricaine constituent des indicateurs évidents que les coups d’état ne sont plus admis dans la région.

Pour relever le défi que présentent ces problèmes graves les États ont créé, entre autres instruments, le système interaméricain de protection des droits de la personne, composé d’un ensemble de normes et de deux organes spécialisés, à savoir la Commission et la Cour interaméricaines des droits de l’homme, pour en surveiller l’application.  Dans ce dispositif de protection, les organes politiques de l’OEA servent de garantie collective pour assurer la mise en oeuvre des décisions prises par les organes de surveillance.  Les États, qui ont créé le système, s’obligent volontairement à honorer leurs engagements et font fonction de garants individuellement et collectivement. 

Le Système interaméricain remplit les fonctions importantes dont fait état le Rapport annuel en question.  En premier lieu, il rend la justice dans des affaires individuelles.  Cela permet de renforcer les valeurs de l’État de droit face aux victimes ou aux membres de leur famille qui ont le sentiment que leurs problèmes sont ignorés pour n’avoir pas été résolus sur le plan interne.  En deuxième lieu, le système joue un rôle d’“alerte rapide”.  En effet, le système interaméricain tient la communauté continentale au courant des violations graves des droits de la personne qui se produisent dans les différents pays.  L’Organisation peut prendre les mesures nécessaires pour éviter que les États ne s’engagent sur une voie qui risque d’aboutir à la destruction totale de l’État de droit.  En troisième lieu, le système permet d’élargir la protection des droits de la personne et la démocratie, en renforçant dans une perspective régionale les institutions et normes internes, en garantissant l’accès à de meilleures et plus grandes formes de protection des valeurs de la dignité humaine.  L’une des caractéristiques de la démocratie est qu’elle peut être perfectionnée et qu’elle représente toujours une oeuvre inachevée.  De ce point de vue, en coordonnant une prise de position continentale sur les questions de procès équitable, de situations d’urgence, d’égalité devant la loi et d’interdiction de la discrimination, de protection de la dignité humaine et de liberté d’expression, le système contribue à la création d’espaces plus vastes dans le cadre national, favorisant ainsi l’expansion de la démocratie. 

Pour jouer son rôle, le système dispose de divers instruments, qui se retrouvent tous dans le Rapport que je présente aujourd’hui.  Le premier de ces instruments est la visite in loco dans un pays, qui permet d’évaluer la situation générale en matière de droits de la personne, de constater la situation relatives à certains droits, ou de promouvoir en général la valeur des droits de la personne.  Les visites in loco donnent lieu en principe à un rapport global et détaillé sur la situation des droits de la personne dans le pays.  Ces rapports, et les recommandations qu’ils contiennent, font ensuite l’objet d’un suivi systématique et de “rapports de suivi” périodiques, qui sont publiés à la suite d’un dialogue intense et fructueux avec l’État.  Une autre technique du système est celle des affaires individuelles, dont l’examen est effectué aujourd’hui selon de nouvelles dispositions réglementaires qui garantissent une plus grande rapidité, transparence et sécurité juridique.  Les affaires individuelles sont conclues par des décisions de la Commission interaméricaine des droits de l’homme qui, en cas de non-exécution, peuvent être portées devant la Cour ou l’opinion publique.  Enfin, le système peut créer des bureaux de rapporteur par thème qui incorporent dans l’agenda continental des problèmes spéciaux relatifs aux droits de la personne qui touchent des populations vulnérables et qui, à force d’études et de dialogues, peuvent donner lieu à des déclarations ou des projets de traités. 

À ce sujet, il est absolument indispensable que les États apportent leur appui au système interaméricain de protection des droits de la personne.  Cet appui consiste essentiellement à reconnaître le système en tant qu’apport et allié des États dans la défense de la dignité de la personne et la consolidation de l’État de droit, non en tant qu’obstacle ou adversaire dans la réalisation des objectifs communs qui nous unissent.  Les conclusions et recommandations de la Commission dans les affaires individuelles, figurant dans les rapports établis à la suite de ses visites in loco et dans les documents émanant de ses bureaux de rapporteur, revêtent principalement la forme de contributions au renforcement de la démocratie et de l’État de droit, non de condamnations publiques des États.  L’adoption récente de la Charte démocratique interaméricaine représente un pas important dans la reconnaissance du lien indissoluble qui existe entre la démocratie et les droits de la personne.  Dans les différents chapitres du Rapport que je présente aujourd’hui, la CIDH met clairement en évidence la supériorité de l’État de droit et l’indivisibilité de la démocratie et des droits de la personne, en réaffirmant dans le cadre continental les valeurs du procès équitable, de la non-discrimination, de la nécessité des recours judiciaires qui permettent de remédier d’une façon concrète et efficaces aux violations des droits de la personne, la relation étroite entre la sécurité des citoyens et les droits de la personne et la valeur de la liberté d’expression.

L’appui politique des États au système interaméricain doit se traduire par trois mesures concrètes à court terme: l’affectation d’un volume plus important de ressources aux organes; le suivi régulier de l’exécution des décisions de la Cour et de la Commission; et la ratification par l’ensemble des États membres de tous les traités interaméricains relatifs aux droits de la personne.  Ces mesures permettraient de progresser vers la permanence des organes, objectif auquel aspire la Commission, ainsi que vers une participation et autonomie accrues de l’individu dans l’instruction des procès de la Cour, qui ont été obtenues dans le cadre des réformes des Règlements des deux organes.

Résumé du Rapport annuel de 2001

Le Rapport annuel comprend deux volumes.  Le premier est l’oeuvre de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.  Le second contient le compte rendu du Rapporteur spécial de la CIDH sur la liberté d’expression.

Conformément à la pratique inaugurée en 1999, le Chapitre I du Rapport annuel de 2001 est consacré à une évaluation de la situation des droits de la personne dans le Continent américain et aux principaux enjeux qui se posent pour l’application de ces droits.  Le Chapitre II contient une brève introduction aux origines et fondements juridiques de la Commission et expose les principales activités de la CIDH pendant la période à l’étude.  À ce sujet, on distingue les activités menées dans le cadre des sessions ordinaires (Nos 110 et 113) et des deux sessions extraordinaires (111 et 112), dont la première a eu lieu à Santiago du Chile.  Dans ce même chapitre sont aussi présentées les activités entreprises avec d’autres organes du système interaméricain et avec des institutions régionales et mondiales de nature analogue.  Je souhaiterais en particulier faire observer la pratique des réunions annuelles de la CIDH et de la Cour interaméricaine visant à traiter de questions d’intérêt commun pour améliorer le fonctionnement du système régional des droits de la personne.  La Commission et la Cour entretiennent des relations de coopération qui sont mutuellement avantageuses pour l’exécution de leurs mandats respectifs, comme il est apparu dans l’exposé commun que j’ai présenté avec le Président de la Cour, le Professeur A. Cançado Trindade.

Au cours de la période couverte par le présent rapport, la Commission a effectué deux visites in loco au Panama et en Colombie.  La CIDH procède actuellement au traitement de l’information reçue avant, pendant et après les visites en vue de préparer le rapport sur la situation des droits de la personne dans ces pays.  Au nom de la Commission, je remercie spécialement les Gouvernements panaméen et colombien de leur collaboration à la réalisation des objectifs fixés durant les visites de 2001. 

Comme le sait la Commission des questions juridiques, au cours des prochains jours la CIDH se rendra en visite au Venezuela.  L’Assemblée extraordinaire qui s’y est tenue récemment a noté avec satisfaction que la Commission a accepté l’invitation que lui a adressée en septembre 1999 le gouvernement vénézuélien à se rendre au Venezuela pour y effectuer une visite in loco.  Je souhaite remercier le Gouvernement du Président Hugo Chávez de cette invitation qui a été confirmée le 8 avril 2002.  Je saisis cette importante occasion pour faire part de l’approbation de la part de la Commission du rétablissement de l’ordre constitutionnel et du gouvernement démocratiquement élu du Président Chávez.  Face à la tentative de coup, la Commission interaméricaine a réagi publiquement et immédiatement en condamnant notamment de façon très énergique les actes de violence qui ont coûté la vie à au moins 15 personnes et en ont blessé plus d’une centaine d’autres.  Par ailleurs, la Commission a constaté avec regret que les 12 et 13 avril il des détentions arbitraires et autres violations des droits de la personne ont eu lieu; elle a déploré la destitution des plus hautes autorités de tous les pouvoirs publics; et elle a signalé que ces faits représentaient les cas supposés d’interruption de l’ordre constitutionnel visés dans la Charte démocratique.  Dans ce contexte et en exécution de ses obligations conventionnelles et statutaires, le 13 avril 2002 le Secrétariat exécutif de la Commission, conformément à sa pratique de plus de quarante ans d’activité, s’est adressée à ceux qui détenaient alors le pouvoir de facto au Venezuela, pour solliciter des informations sur la détention et l’isolement du Président Hugo Chávez Frías et a dicté des mesures conservatoires concernant la liberté, l’intégrité de la personne et les garanties judiciaires de M. Tarek William Saab, Président de la Commission des affaires étrangères de l’Assemblée nationale du Venezuela.  Les derniers jours, le Ministre des affaires étrangères du Venezuela, Luis Alfonso Dávila, avait qualifié d’”ambiguë” la position prise par la CIDH face aux événements qui venaient de se produire au Venezuela.  Pour appuyer une telle affirmation, le Ministre Dávila a cité la communication que nous avions adressée à José Rodríguez Iturbe, qui a été désigné Ministre des affaires étrangères dans le gouvernement de transition.  La CIDH se voit obligée de préciser que cette communication ne peut être interprétée comme une quelconque forme de reconnaissance du régime de facto.  À aucun moment, explicitement ou implicitement la Commission n’a reconnu le gouvernement de facto au Venezuela.  Conformément à sa pratique et à celle des autres organes internationaux de protection des droits de la personne, elle s’est adressée à ceux qui le 13 avril 2002 détenaient de facto l’autorité de l’État au Venezuela, puisque l’exercice de l’autorité, usurpée ou non, entraîne l’obligation de respecter et de garantir les droits de la personne.  À maintes occasions dans le passé la Commission a maintenu des relations avec des gouvernements de facto dans différents pays du Continent, tout en condamnant énergiquement et catégoriquement les défaillances institutionnelles.  Il n’appartient pas à la CIDH conformément à ses dispositions conventionnelles ou statutaires de reconnaître les gouvernements, mais de protéger les droits de la personne et c’est précisément ce qu’elle a fait dans ce cas. 


Le Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, Santiago Canton, m’a aussi fait part du fait que son Bureau du rapporteur a observé avec préoccupation le manque d’information dont a souffert la société vénézuélienne pendant la crise institutionnelle, alors que précisément l’accès à une information rapide est absolument indispensable à la défense de la démocratie.  Dans la mesure où ce manque d’information des citoyens a fait suite à des décisions délibérées publiées par les responsables des médias, le Bureau du rapporteur et la Commission espèrent que les moyens de communication vénézuéliens prendront le temps de réfléchir au rôle qu’ils ont joué dans de tels moments. 

La CIDH continuera d’observer très attentivement l’évolution de la situation des droits de la personne au Venezuela.  La visite qu’effectuera la semaine prochaine la Commission au complet constitue une occasion rêvée d’atteindre cet objectif, en même temps que d’approfondir le dialogue, que dans sa sphère de compétence, la Commission maintient avec les autorités et avec la société vénézuélienne, afin de contribuer au renforcement de la défense et de la protection des droits de la personne dans un contexte démocratique et de légalité institutionnelle.

Le Chapitre III est incontestablement la pièce maîtresse des activités de la CIDH, puisqu’il contient l’analyse des dénonciations des violations des droits fondamentaux qui touchent des êtres humains et les décisions y afférentes.  Ce chapitre, le plus étendu du rapport, comporte les décisions adoptées en ce qui concerne les pétitions et affaires individuelles présentées à la Commission et instruites selon les normes applicables.  Il convient de signaler également l’importance croissante que la Commission accorde au système de pétitions et d’affaires individuelles ainsi qu’au règlement à l’amiable de ces affaires; le rapport de 2001 comprend quatre décisions de cette nature.  En même temps, la CIDH poursuit les négociations en vue d’un règlement à l’amiable de douzaines d’affaires dans plusieurs pays de la région.  Le fait que les parties sont disposées à dialoguer et à chercher des solutions créatives constitue un indicateur incontestablement positif de l’évolution du système. 

Au cours de la période à l’étude, la Commission a approuvé au total 74 rapports, dont 36 affaires déclarées recevables; 22 rapports sur des pétitions déclarées irrecevables; 12 rapports concernant des règlements à l’amiable; et 4 rapports de fond.  Les rapports susmentionnés témoignent aussi de la diversité croissante des dénonciations des violations des droits de la personne.  Dans les rapports qui sont incorporés cette année, la Commission a continué de traiter de thèmes structurels dans notre Continent, tels que les violations du principe de procès équitable, les exécutions extrajudiciaires, l’usage abusif de la juridiction militaire et l’impunité.  La CIDH a également pris des décisions sur des questions qui attirent de plus en plus notre attention telles que les droits de la femme, la liberté d’expression et l’exercice des droits économiques, sociaux et culturels.  Ces questions font apparaître la complexité juridique croissante des affaires sur lesquelles elle est appelée à prendre des décisions, ainsi que du rôle que joue cette Commission pour améliorer et approfondir ses argumentations et ses bases de raisonnement.  Ce faisant, la Commission ne prétend pas seulement résoudre d’une manière juridiquement solide les affaires et pétitions, mais aussi remplir une fonction de promotion en déterminant juridiquement la portée des obligations assumées volontairement par les États membres de l’Organisation.  Enfin, dans ses rapports la Commission a continué d’éclaircir diverses questions judiciaires, en particulier en ce qui concerne le thème de la recevabilité des pétitions, telles que notamment celle de l’habilitation judiciaire active pour la présentation des dénonciations, de l’application temporaire de la Convention américaine et des exceptions à la règle de l’épuisement des recours internes.  Elle s’efforce ainsi de contribuer à la sécurité juridique de notre système, en fixant des règles et des normes que la Commission applique fidèlement.  La CIDH rappelle que l’approbation et la publication d’un rapport sur le bien-fondé d’une affaire individuelle offre, dans une certaine mesure, à la victime d’une violation des droits de la personne la réparation que celle-ci n’a pu obtenir dans les organes juridictionnels nationaux.

Cette partie du rapport comprend aussi 50 mesures conservatoires accordées ou renforcées par la CIDH et qui ont fait l’objet d’activités pendant cette période.  À ce sujet, la Commission a maintenu sa pratique consistant à faire rapport sur les mesures conservatoires demandées aux États membres de l’Organisation, sur leur propre initiative ou à la demande d’une partie, conformément aux dispositions de l’article 25 de son Règlement, dans les affaires où il est nécessaire d’éviter des dommages irréparables aux personnes.

La principale innovation que contient le Chapitre III tient à l’incorporation d’une section sur la mise en oeuvre des recommandations de la CIDH dans des affaires individuelles.  Cette section est fondée sur la résolution AG/RES. 1828 (XXXI-O/01) adoptée par l’Assemblée générale qui a eu lieu à San José et sur l’article 46 du Règlement de la CIDH.  Il est indiqué dans le tableau ci-joint si les recommandations formulées par la CIDH ont été mises en oeuvre en totalité ou en partie ou n’ont pas été mises en oeuvre.  Pour la préparation de cette section, la Commission a demandé en temps utile aux États de lui communiquer des informations à ce sujet.  Afin de contribuer à la transparence du système, la Commission a décidé de faire figurer sur son site Internet toutes les réponses des États qui en ont expressément demandé la publication.  Nous sommes convaincus que ce mécanisme contribuera au dialogue entre les États et la CIDH ainsi qu’à un meilleur contrôle public sur le système interaméricain des droits de la personne.  Je ne peux omettre de mentionner avec préoccupation que dans le tableau ci-joint, il ne figure aucune affaire dans laquelle l’État en question a parfaitement mis en oeuvre la totalité des recommandations que la CIDH a formulées en temps utile.  À ce sujet, les États membres ne doivent ménager aucun effort pour appliquer de bonne foi les recommandations de la Commission.  Nous mettons également notre confiance dans le Conseil permanent et dans la présente Commission des questions juridiques pour qu’ils créent un mécanisme périodique de surveillance de l’exécution des décisions de la Commission et de la Cour, afin d’appliquer le principe de garantie collective sous-jacente au système interaméricain de protection des droits de la personne.

Le Chapitre III contient aussi des informations sur les démarches de la Commission auprès de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.  Y sont présentées les mesures provisoires dictées par la Cour à la demande de la Commission dans des cas de gravité et d’urgence extrêmes, conformément aux dispositions de l’article 63(2) de la Convention américaine relatives aux droits de l’homme, ainsi que le résumé des différentes décisions de la Cour et des formalités accomplies par la Commission dans plusieurs affaires contentieuses.

Par ailleurs, la Commission a appliqué les critères exposés dans son Rapport annuel de 1998 pour identifier les États membres dont les pratiques en matière de droits de la personne méritent de faire l’objet d’une attention particulière et d’un chapitre spécial du rapport annuel.  À ce sujet, le Chapitre IV du rapport de cette année contient une analyse de la situation des droits de la personne en Colombie et à Cuba.  En ce qui concerne la Colombie, le communiqué de presse que la CIDH a publié à l’issue de la visite in loco dans ce pays en décembre dernier y est reproduit en substance.  La Commission prépare actuellement le rapport y afférent.  Quant à Cuba, il figure dans ce chapitre parce qu’il est dirigé par un gouvernement qui n’est pas élu librement selon les normes acceptées sur le plan international, ce qui constitue une violation du droit à la participation politique reconnu dans l’article XX de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme.

D’après les critères exposés dans son Rapport annuel de 1998, Haïti devrait aussi, selon la Commission, figurer dans cette section.  Cependant, conformément à la pratique de la CIDH, ce pays n’y figure pas parce que la CIDH prévoit d’y effectuer une visite in loco.  Je suis heureux d’annoncer que le Rapporteur de la Commission pour Haïti, M. Clare Kamau Roberts, et le Secrétaire exécutif se rendront en Haïti dans les prochaines semaines dans le cadre des activités que mène la CIDH pour observer la situation des droits de la personne en Haïti.

Le Chapitre V du Rapport annuel de 2001 suit la pratique qui consiste à analyser les progrès accomplis dans l’application des recommandations formulées au préalable par la Commission, dans l’exercice des ses fonctions en qualité d’organe principal de l’OEA en matière de droits de la personne.  À cette occasion, ce chapitre contient des rapports sur la façon dont le Paraguay, le Pérou et la République Dominicaine ont appliqué les recommandations présentées dans les rapports de la CIDH sur la situation des droits de la personne dans ces pays.  Je remercie à cette occasion les États qui ont répondu aux demandes d’information que leur a adressées la CIDH. 


Le Volume I du rapport se termine par les annexes habituelles qui rendent compte de l’état des conventions et protocoles du système régional des droits de la personne, en plus des communiqués de presse et des discours sélectionnés que la CIDH a diffusés l’an dernier.

Le compte rendu du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression


En ce qui concerne à proprement parler le Bureau du rapporteur sur la liberté d’expression, la CIDH, lors de sa 114ième session ordinaire, a nommé M. Eduardo Bertoni Rapporteur spécial sur la liberté d’expression.  Elle a pris cette décision en se fondant sur les résultats d’un concours ouvert et largement diffusé, auquel se sont présentés 165 candidats, après avoir analysé le dossier de vingt d’entre eux et interviewer cinq finalistes.  À la suite d’un intense débat, la plupart des membres de la Commission ont opté en faveur du candidat qui répondait le mieux aux compétences recherchées, parmi plusieurs très bons candidats.  M. Bertoni prendra ses fonctions en mai de l’année en cours.  Je souhaiterais à cette occasion rendre hommage et adresser mes remerciements à M. Santiago Canton pour sa précieuse contribution à la création, au fonctionnement et au renforcement du Bureau du rapporteur spécial sur la liberté d’expression. Par son professionnalisme, son sérieux et sa détermination, il a fortement contribué à la promotion et à l’exercice de la liberté d’expression dans notre Continent. 


Quant aux progrès réalisés grâce aux activités du Bureau du rapporteur en 2001, on a observé la sensibilisation accrue aux thèmes de la liberté d’expression dans la région, l’examen de cette question occupant la première place parmi les points inscrits à l’ordre du jour du système interaméricain.  En partie en raison des travaux du Bureau du rapporteur, certains États ont accomplis des progrès décisifs dans ce domaine, en abrogeant des lois qui restreignaient la liberté d’expression.  En particulier, les lois sur la diffamation ont été abolies au Chili et au Costa Rica.  Dans d’autres pays des projets de loi ont été présentés en vue de révoquer ces lois restrictives, ce qui témoigne de la reconnaissance croissante des problèmes que ces lois représentent.  Le Bureau du rapporteur espère poursuivre ces progrès, en abolissant ou modernisant d’autres réglementations qui limitent inutilement la liberté d’expression. 


Le Rapport annuel du Bureau du Rapporteur sur la liberté d’expression correspondant à 2001 se compose de six chapitres.  Le Chapitre I énonce le mandat et la compétence du Bureau du Rapporteur et rend compte des activités réalisées.  Dans le cadre de ses fonctions, en 2001, le Bureau du Rapporteur a participé aux visites in loco de la CIDH au Panama et en Colombie.  Le Chapitre II du Rapport analyse la situation dans le Continent en matière de liberté d’expression.  Dans ce chapitre, le Bureau du Rapporteur indique que les journalistes, les moyens de communication et les sociétés de l’ensemble des Amériques continuent de se heurter à des obstacles qui empêchent le libre exercice de la liberté d’expression.  Le Bureau du Rapporteur fait observer que l’assassinat de journalistes continue d’être le problème le plus grave dans le domaine de la liberté d’expression et d’information dans les Amériques.  En 2001, plus de 9 assassinats de journalistes ont été enregistrés dans le Continent.  Ce chiffre est nettement plus élevé que celui des dernières années.  De même, on note que les niveaux élevés d’impunité dans les procès sur les crimes contre des journalistes favorisent une situation de vulnérabilité et de risque extrêmes pour les spécialistes de la communication dans les sociétés de la région.  Outre les assassinats de journalistes, le Bureau du rapporteur indique que plusieurs pays de la région continuent d’utiliser d’autres méthodes qui ont pour objectif de faire taire les journalistes et les moyens de communication.  Les menaces et agressions physiques et psychiques, le harcèlement et l’intimidation des journalistes et moyens de communication ainsi que l’ouverture d’actions judiciaires de la part des autorités pour réduire au silence les moyens de communication, sont un exemple des pratiques suivies dans plusieurs pays.  De plus, contrairement à ce qui est établi par la jurisprudence du système interaméricain, dans environ 17 pays, les lois sur la diffamation continuent d’être en vigueur et, dans certains cas, elles sont utilisées pour faire taire la presse. 


Le Chapitre III contient un Rapport sur l’action en Hábeas Data et le droit d’accès à l’information dans le Continent.  Dans ce compte rendu, le Bureau du Rapporteur a assuré un suivi des lois et pratiques relatives au droit d’accès à l’information dans les pays membres et a recommandé de donner une impulsion aux politiques qui favorisent et divulguent l’existence et le respect de ces droits individuels et collectifs en tant qu’instruments légaux visant à rendre transparents les agissements de l’État, protéger l’intimité des personnes et en tant que moyen de contrôle et de participation de la société. 


Le Chapitre IV comporte un rapport sur l’éthique dans les moyens de communication, dans lequel sont présentés divers mécanismes par lesquels les moyens de communication peuvent rehausser le niveau de professionnalisme et responsabilité éthique.  Le Bureau du Rapporteur souligne aussi l’importance pour les États de s’abstenir d’imposer des codes d’éthique professionnelle et d’en laisser le soin aux propres médias et spécialistes de la communication. 


Le Chapitre V fournit des informations sur les affaires relatives à la liberté d’expression dans le système interaméricain.  Ce chapitre rend compte des mesures provisoires et des rapports de suivi des décisions et affaires en cours d’instruction devant la Cour interaméricaine.  Il traite aussi des affaires déclarées recevables et des mesures conservatoires demandées par la CIDH en 2001. 


Enfin, le Chapitre VI présente une série de réflexions finales et de recommandations visant à encourager sur une grade échelle le respect de l’exercice de la liberté d’expression dans le Continent, en réaffirmant la nécessité pour les États de s’engager sérieusement à faire respecter ce droit pour parvenir ainsi à renforcer les démocraties du Continent. 

Conclusion

Monsieur le Président, Messieurs les Représentants, chers collègues et camarades de travail, Mesdames et Messieurs:

La recherche constante de mécanismes de nature à renforcer les systèmes de démocratie participative crée de nouvelles possibilités d’engagement pour les États membres à l’égard des organes du système interaméricain de protection des droits de la personne.  Conformément à l’intention des États membres, la Commission et la Cour sont des moyens qui permettent de créer “un régime de liberté de la personne et de justice sociale”, qui est l’objectif final reconnu dans le préambule de la Convention américaine relative aux droits de l’homme.  Conformément à ce préambule, la Commission renouvelle l’engagement qu’elle a pris de collaborer avec les États membres à l’exécution de son mandat pour défendre la dignité humaine au moyen de la protection et de la promotion des droits de la personne.  Au nom de la Commission, je veux exprimer ma reconnaissance aux États membres pour le soutien qu’ils ont apporté à la Commission afin que celle-ci puisse honorer cet engagement commun avec toutes les personnes de notre Continent.

Je vous remercie.

II.
IntervenTION DU BRÉSIL CONCERNANT LA PRÉSENTATION DU RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION INTERAMÉRIAINE DES DROITS DE L’HOMME 
Monsieur le Président,


1.
Au nom de la Délégation du Brésil, je désire remercier M. Juan Méndez pour la présentation du rapport complet sur les activités de la CIDH, qui démontre une fois de plus l’importance des travaux de la Commission dans le cadre de cette Organisation et du système interaméricain dans son ensemble. J’aimerais profiter de l’occasion pour répéter que le Gouvernement du Brésil maintient son engagement inébranlable envers le respect et la promotion des droits et des garanties mentionnés dans les instruments internationaux de protection des droits de la personne.


2.
Pendant la réunion de travail tenue le 8 mars 2002 avec des membres de la CIDH, à laquelle M. Juan Méndez était présent, le Professeur Paulo Sérgio Pinheiro, Secrétaire d’État aux droits de la personne, a rendu hommage au travail équilibré et impartial de la Commission, ce qui incontestablement a contribué à accroître le degré de protection des droits et libertés fondamentaux des citoyens brésiliens. Par voie de conséquence naturelle, le Gouvernement du Brésil a participé franchement et de façon transparente aux audiences convoquées par la Commission concernant des cas présumés de violation des droits de la personne survenus au Brésil et soumis à l’appréciation de la CIDH.


3.
Rappelant toujours la nécessité d’aller de l’avant dans ce domaine, le Président Fernando Henrique Cardoso devra annoncer, le 13 mai, date commémorant la libération en 1888 des esclaves du Brésil, diverses mesures relatives à la question des droits de la personne au pays, dans des domaines précis. Certaines de ces mesures viseront à réparer et à prévenir des violations récurrentes qui sont souvent portées devant la CIDH. Les mesures qui seront annoncées par le Président comportent des initiatives d’action positive en faveur des femmes et des personnes d’ascendance africaine jusqu’à la question du travail forcé des enfants aux façons de le prévenir et aux mécanismes de réparation.

4.
Une autre mesure qui sera annoncée traitera spécifiquement de l’engagement pris par le Professeur Paulo Sérgio Pinheiro devant la CIDH, à savoir que le Gouvernement du Brésil propose une solution «omnibus» qui pourra s’appliquer au plus grand nombre possible de cas qui sont maintenant portés devant la Commission. Cette mesure dépend évidemment de négociations entre le Gouvernement du Brésil et la CIDH. Nous souhaitons que ces négociations soient fructueuses. 

5.
Le Gouvernement fédéral se prépare encore, aux termes de l’article 28(2) de la Convention américaine (clause fédérative), à déployer tous ses efforts pour que les organes exécutifs, législatifs et judiciaires de l’État prennent l’engagement d’apporter des solutions aux cas présentés à la Commission.
6.
Depuis l’adoption de telles mesures, le Gouvernement du Brésil réitère son soutien total et sans restriction au travail méritoire de la Commission. La tâche incessante de protection des droits de la personne dépend de plus en plus du travail conjoint d’instances nationales et de forums internationaux, du travail d’organisations non gouvernementales spécialisées et, bien sûr, du citoyen ordinaire qui franchit la barrière de l’injustice pour dénoncer la violation de ses droits. 

Merci beaucoup.

III.
EXPOSÉ DU CANADA AU SUJET DE LA PRÉSENTATION DU RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME 

Le Canada aimerait aussi remercier M. Juan Méndez de sa présentation, ainsi que tous les membres de la Commission et le Secrétariat exécutif pour les travaux accomplis dans le cadre de l’élaboration du rapport annuel de la Commission pour 2001.

La tâche de la Commission est souvent difficile, parfois délicate et toujours importante.

Nous sommes reconnaissants de l’occasion qui nous est donnée d’écouter la présentation de ce rapport et de faire des commentaires. Nous considérons ce processus, ce dialogue entre la Commission et les délégations comme partie intégrante du renforcement du système interaméricain des droits de la personne.

J’ignore si le pour le moment, le Gouvernement canadien a l’intention de formuler  des commentaires écrits sur ce rapport, puisqu’il n’a pas encore eu le temps d’absorber intégralement un document de si grande envergure.

Entre-temps, à titre d’information, j’aimerais tout juste me référer aux commentaires du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression, en ce qui a trait à la nouvelle législation anti-terroriste promulguée par le Canada. La protection adéquate des droits civils et politiques dans le cadre de la lutte contre le terrorisme fait l’objet d’un vif débat cette semaine au Parlement canadien. Il est très délicat de trouver un équilibre et les discussions se poursuivent, en partie suite aux préoccupations exprimées par la société civile et diverses branches du Gouvernement. Il est probable que des modifications seront introduites dans une section de la législation antiterroriste originellement déposée l’année dernière pour assurer que, à la lumière des efforts déployés dans la lutte contre le terrorisme, les droits de citoyens respectueux de la loi ne soient affectés.  Ma délégation serait heureuse de faire parvenir au Rapporteur spécial les résultats des discussions une fois qu’elles auront pris fin.

Se tournant vers l’avenir, le Canada réaffirme son appui aux objectifs, buts et travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme. Nous dépendons grandement de la Commission pour déclarer notre appui à tous les États actuellement engagés dans le renforcement des droits de la personne dans le Continent américain. Nous considérons sa tâche comme un volet essentiel de la consolidation de la démocratie dans les Amériques. 

Le Canada travaillera aux côtés d’autres délégations pour assurer que l’appui collectif politique de tous les États membres au système interaméricain des droits de la personne soit aussi reflété dans l’allocation des ressources de cette Organisation. 

Je vous remercie.

IV.
COMMENTAIRES DU MEXIQUE SUR LE RAPPORT ANNUEL 2001 DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE DROITS DE L’HOMME 

Monsieur le Président,

Je tiens avant tout à remercier, au nom du gouvernement du Mexique, le président de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, M. Juan Méndez, pour la présentation de ce Rapport annuel, portant sur les activités de la CIDH au cours de l’année 2001.

L’analyse de son contenu est en train d’être effectuée par les secteurs concernés de la Chancellerie et, en temps voulu, nous présenterons nos observations par écrit.  En dépit de ce qui vient d’être dit,  je profite de cette occasion pour vous faire part de quelques commentaires. 

Dans diverses tribunes internationales, le Mexique a maintenu une position conforme à sa politique de promotion des droits humains et de totale collaboration avec les organismes internationaux, ce qui en fait constitue une partie intégrante du processus de réforme de l’État.  Pour cette raison, le gouvernement du Mexique souhaite réitérer son engagement à l’endroit de l’énorme tâche de la Commission interaméricaine des droits humains.  Aussi, notre gouvernement a décidé d’appuyer à la CIDH dans trois aspects:

Premièrement.  Au cours de l’année 2001, le Mexique a octroyé à la Commission interaméricaine une contribution volontaire s’élevant à un total de EU$75 mille dollars, dont 50 mille ont été destinés aux interventions de la CIDH et 25 mille, au développement du travail du  Rapporteur spécial sur les travailleurs migratoires. Ces contributions, en sus de celle que nous avons versée à la Cour interaméricaine des droits de l’homme d’un montant de EU$50 mille dollars, ont constitué un grand effort de la part du gouvernement mexicain dont le budget fédéral a été l’objet de réductions substantielles. 

Deuxièmement.  En ce qui se rapporte aux demandes individuelles, le Mexique a décidé de renforcer son étroite collaboration avec la CIDH en vue de trouver les formules qui permettent d’exécuter les recommandations émises dans certains cas et, par la même occasion, faciliter la prise de solution en ce qui se rapporte aux cas et demandes pendantes, en dialoguant avec les victimes et les pétitionnaires.

En ce sens, le gouvernement du Mexique s’estime satisfait de l’acceptation par la CIDH de l’invitation à visiter notre pays en juillet 2001, dans le but d’identifier les mesures permettant d’adhérer aux conclusions des rapports, et de trouver des solutions à l’amiable dans d’autres cas.  Les résultats de cette visite ont été très positifs puisque, par le biais d’un dialogue ouvert avec les victimes, les pétitionnaires et la Commission, ont pu enregistrer des progrès importants en ce qui se rapporte à la résolution de plusieurs affaires qui avaient été l’objet de révisions.

Finalement en ce qui a trait à ce point, Monsieur le président, je veux signaler que le gouvernement mexicain, en dépit des coûts élevés que cela représente, s’est occupé de manière célère de toutes les demandes de mesures préventives dictées par la CIDH et lui a fourni l’information requise de façon ponctuelle. 

Il nous paraît donc opportun de réitérer à la Commission, notre engagement envers le maintien de notre collaboration en ce qui se rapporte à toutes les demandes et à tous les cas qui se trouvent être de notre ressort.  

Troisièmement. Par rapport au reste des activités de la Commission, le gouvernement du Mexique a étendu une invitation au Rapporteur sur les droits de la femme, Madame Martha Altolaguirre, qui a effectué une visite à Ciudad Juarez en février passé, en vue d’établir un contact direct avec les autorités fédérales et locales, les organisations de la société civile et les parents des victimes d’actes de violence contre les femmes, enregistrés dans cette ville du nord du pays.  

De même, nous avons invité le Rapporteur spécial sur les travailleurs migratoires et les membres de leurs familles à visiter notre pays.  Le gouvernement a reçu l’acceptation de M. Méndez dans le cadre de la tenue de cette visite et il espère qu’elle pourra avoir lieu très rapidement.  

D’autre part, le Mexique s’est aussi associé à la demande d’Avis consultatif OC-17 que la CIDH a formulé à la Cour interaméricaine, en ce qui se rapporte aux mesures spéciales de protection aux enfants.  En ce sens, je tiens à annoncer que le gouvernement du Mexique assistera à l’audition que la Cour a programmée pour le 21 juin prochain. 

Monsieur le président, à titre de commentaires finaux, je voudrais transmettre à M. Méndez deux précisions et un commentaire général.

Premièrement: en ce qui concerne l’information contenue à la page 57 du Rapport du Rapporteur sur la liberté d’expression, j’ai le plaisir de l’informer que la semaine passée, la Chambre des députés a approuvé l’initiative présentée par le Pouvoir Exécutif sur la “Loi fédérale sur la transparence et l’accès à l’information publique gouvernementale”.  Grâce à cette initiative, l’on pourra compter avec un organisme qui supervise et garantit l’accès à l’information et qui assiste le citoyen au niveau de n’importe quelle plainte; de même a été créée l’obligation étatique de publier toute information relative à son exercice et à son opération sur la base du principe irrévocable de la transparence publique.  

Monsieur le président, le gouvernement du Mexique est convaincu que la reddition de comptes est un principe d’efficience administrative puisque la publication de l’information se transforme en instrument de contrôle de la part des citoyens. 

Deuxièmement: En ce qui concerne le paragraphe 47 du chapitre II du Rapport de la CIDH, dans lequel l’on fait mention de la réclusion de Monsieur Francisco Gallardo Rodriguez, quoique nous ayons compris que ce rapport correspond aux activités de 2001, nous pensons aussi qu’il s’avère important de faire ressortir le fait que cette personne a été déjà libérée, le 7 février 2002, et que cette libération n’amoindrit pas son droit d’action l’habilitant à recourir aux autorités judiciaires en ce qui concerne le fonds de l’affaire.  

Finalement, je souhaite vous dire qu’avant la prochaine période de sessions de l’Assemblée générale, notre pays promouvra d’une part, l’universalisation du système interaméricain de droits humains, auquel il a contribué au cours des mois récents par la ratification de la Convention américaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes affectées par une forme quelconque d’invalidité et la Convention interaméricaine sur la disparition forcée de personnes de même que celle portant sur:  le retrait partiel de réserves et la déclaration interprétative à la Convention américaine sur les droits humains;  et d’autre part, l’exécution par les États, du mandat qui avait été mis en place par nos Chefs d’État et  de Gouvernement lors du  Troisième Sommet des Amériques et qui portait sur une augmentation substantielle du budget de la Commission et  de la Cour interaméricaine de droits humains.

V.
COMMENTAIRES DU PARAGUAY SUR LE RAPPORT ANNUEL 2001 DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

En premier lieu, la Délégation du Paraguay tient à remercier la  Commission interaméricaine des droits de l’homme, par le truchement de son Président, M. Juan Méndez, pour le Rapport annuel qui a été présenté et par la même occasion, annoncer que l’État paraguayen en poursuivant l’implantation de sa politique d’appui au renforcement des organes du système, a présenté à cette occasion à la Commission interaméricaine des droits de l’homme ses observations et commentaires sur le Rapport de suivi au Troisième rapport sur la situation des droits humains au Paraguay et a fondamentalement informé la Commission sur les actions et les mesures adoptées pour appliquer les recommandations contenues dans le Troisième rapport.  L’État paraguayen depuis la publication du Troisième rapport de la CIDH en mars 2001, a présenté de façon régulière à la Commission des informations pertinentes sur les actions gouvernementales mises en place en réponse aux recommandations ayant été faites, et en date du 13 mars a présenté le rapport sur les mesures adoptées pour l’application de ces recommandations.

Le rapport présenté par l’État témoigne d’une part de l’appui de l’État paraguayen aux organes du système, dont les décisions et les recommandations doivent être observées par les États pour le renforcement des instances créées pour la protection des droits humains dans le système interaméricain, et rend compte d’autre part de l’application par l’État des recommandations de la Commission, qui continuera de promouvoir toutes les actions nécessaires au suivi et à l’implantation effective de ces dernières, dans un cadre de dialogue et de coopération avec la Commission.  

Finalement, à cette occasion, nous demandons que ce rapport présenté par l’État soit incorporé comme annexe au Rapport annuel de la commission interaméricaine de droits humains.

VI. INTERVENTION DU REPRÉSENTANT PERMANENT DU PÉROU PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS À L’OCCASION DE LA PRÉSENTATION DU RAPPORT ANNUEL DE LA CIDH PAR SON PRÉSIDENT, M. JUAN MÉNDEZ, AU COURS DE LA SÉANCE ORDINAIRE DE LA CAJP
Au nom du Gouvernement du Pérou, je remercie M. Juan Méndez, Président de la Commission interaméricaine de droits humains, et M. Santiago Canton, son Secrétaire exécutif qui l’accompagne, pour l’élaboration et la présentation de ce Rapport annuel détaillé et tellement précieux, sur les activités de la Commission. 
En ce qui concerne le Rapport, je désire souligner la reconnaissance faite par la CIDH au gouvernement dirigé par le Président Alejandro Toledo, du travail qu’il effectue dans le cadre de la promotion et le respect de la démocratie et des droits humains. 
En ce qui concerne l’administration de la justice, le Rapport de la CIDH souligne et reconnaît que les gouvernements du M. Valentin Paniagua et du M. Alejandro Toledo, ont entamé un important processus de réformes dans le cadre de l’administration de la justice et que, à titre d’initiatives faisant partie d’un tel processus, plusieurs juges et trésoriers ont été mis de côté et soumis à des procédures judiciaires pour cause de corruption.  En plus d’avoir éliminé les cours, salles et ministères publics transitoires, l’on a créé une structure spéciale composée de juges, trésoriers et avocats oeuvrant contre la corruption, dont le but est de mettre sous  investigation et jugement toutes personnes ayant pris part à la conduite d’actes  criminels.  
Ces actions, ainsi que d’autres mesures adoptées dans le cadre de l’administration de la justice, font partie de la politique de mon gouvernement portant sur la réinstitutionalisation et le respect de l’autonomie du pouvoir judiciaire et des autres institutions démocratiques de la République, par la dissolution des commissions exécutives du pouvoir judiciaire et du Ministère public.
De même, font partie de la politique du gouvernement du Président Alejandro Toledo, la révision et la compensation de dommages causés par les décisions et actes violatoires des droits humains du gouvernement précédent, de même que la révision des cas d’impunité.  Dans un tel contexte, le pouvoir judiciaire lui-même, à travers une décision historique, a décidé de ne pas appliquer les lois d’amnistie, les mêmes qui avaient été déclarés adverses à la Convention américaine de droits humains, tant par la CIDH que par la Cour interaméricaine des droits de l’homme.
D’autre part, en ce qui a trait au Tribunal constitutionnel, l’on reconnaît également dans le Rapport que ce dernier fonctionne dans sa forme la plus complète à l’heure actuelle, vu que trois membres dudit Tribunal qui avaient été injustement renvoyés par le gouvernement qui a été en place au cours de la dernière décennie, ont réintégré leurs fonctions.  
De même, la CIDH a évalué les progrès réalisés par l’État péruvien en vue d’éviter que ne se répète le jugement de civils par des tribunaux militaires, en développant des préceptes de jurisprudence hautement précieux portant sur le traitement des  particuliers dans les tribunaux de la République.  
La CIDH s’est aussi rendue compte que, depuis la fin du régime du Président Fujimori, elle n’a reçu aucune information ou dénonciation portant sur des interférences au Pérou qui seraient intervenues dans l’importante tâche accomplie par les défenseurs de droits humains, ceci étant consistant avec la politique du gouvernement péruvien qui vise à faciliter de façon soutenue et à offrir son soutien à l’important travail mené par la société civile et les institutions de défense des droits humains, comme le Médiateur de la République.   
Dans le cadre des obligations internationales du Pérou, le Rapport met l’accent sur la reconnaissance par le Pérou de la compétence contentieuse de la Cour interaméricaine et l’observation des sentences délivrées par cette dernière, tel qu’exprimé, par note, du 31 janvier 2001, renversant ainsi une prise de position erronée du gouvernement de la décennie précédente.  
Au niveau des droits politiques, la Commission a trouvé que la recommandation précédente a été totalement respectée, en ce qui concerne le rétablissement de l’État de droit au Pérou et la convocation d’élections libres, souveraines, justes et authentiques qui se sont tenues au mois de juin de l’année 2001, et qui ont adhéré aux standards internationaux.  Dans ce contexte, il convient aussi de souligner la convocation d’élections municipales pour la mise en place de gouvernements locaux à travers tout le pays, le 17 novembre prochain.  
Il s’avère également pertinent de mentionner qu’à titre de compromis de la part du gouvernement constitutionnel péruvien, a été publié, de concert avec la Commission, le 22 février 2001, un communiqué de presse conjoint, par lequel l’État péruvien accepte de compenser, d’indemniser, de rectifier, sanctionner et/ou conclure des accords sur une base amiable dans le cadre de nombreux cas de violation des droits humains enregistrés au cours des décennies passées et que le Pérou a soumis par-devant la CIDH.  
Sur un plan plus particulier, l’État péruvien et la CIDH ont déjà effectué deux réunions de travail, tant à Lima qu’à Washington, qui ont donné lieu à d’importants progrès en ce qui a trait à la résolution des cas mentionnés, ce, en coordination avec les représentants de la société civile.
En ce qui a trait aux autres sujets qui n’ont pas encore été jugés, sur la base des critères de la Commission comme ayant satisfait aux recommandations du Second rapport de l’année 2000, la CIDH peut avoir la garantie que le Gouvernement du Président Toledo est en train de s’atteler sérieusement à leur redressement. Il s’avère aussi pertinent de rappeler que les mesures mises en place par un gouvernement autocratique qui a été au pouvoir pendant plus de dix années de même que leurs conséquences, ne sont pas faciles à supplanter juste en  l’espace de quelques mois.
Il est cependant agréable de constater que la CIDH reconnaît et valorise l’effort réalisé par le gouvernement de transition, ainsi que par l’actuel gouvernement que je représente dans le cadre de la restitution de l’État de droit, de la reconstruction de la démocratie et des institutions démocratiques du Pérou, qui est la raison pour laquelle notre pays compte, selon la Commission, “taux niveau élevé de suivi” de ses recommandations.
Finalement, je tiens à réitérer le fait que la promotion et la protection des droits civils, politiques, sociaux et culturels, constitue la base de la politique de mon gouvernement et qu’il s’est engagé avec acharnement à les mettre en pratique.   Dans cet ordre d’idées, l’État péruvien s’engage à respecter les recommandations présentées dans les conclusions du présent Rapport, et invite la Commission à poursuivre, avec l’appui précieux de la société civile, le suivi combien important qu’il continue d’effectuer sur la situation des droits humains au Pérou.

VII.
ALLOCUTION DE L’AMBASSADEUR RAMÓN QUIÑONES DEVANT LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES À L’OCCASION DE LA PRÉSENTATION DU RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
Monsieur le Président,
En premier lieu, je désire remercier M. Juan Méndez pour le rapport qu’il a présenté sur les activités de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) pendant l’année 2001. 

Monsieur le Président, permettez-moi d’informer la Commission des questions juridiques et politiques des mesures prises par le gouvernement dominicain dans divers domaines afin de respecter pleinement les droits de la personne en République dominicaine.
À cette fin, le gouvernement a invité la Commission à effectuer une visite de suivi du 13 au 16 septembre 2001. Cette visite n’a pas été possible étant donné les événements qui se sont produits l’an dernier aux États-Unis.
Il a cependant été possible de tenir un séminaire sur les instruments relatifs aux droits de la personne dans le Continent. Le Président de la Commission, M. Juan Méndez, messieurs Hélio Bicudo et Julio Prado Vallejo, membres de la Commission, ainsi que les avocates Berta Santoscoy et Raquel Poitevien et un grand nombre de représentants gouvernementaux et de la société civile y ont participé.
En mars, une commission composée de d’avocate de la CIDH, Mme Berta Santoscoy, et de représentants des demandeurs dans le Cas12.271 sur l’expulsion d’Haïtiens et de Dominicains d’origine haïtienne en République dominicaine a visité la République dominicaine.
Lors de cette réunion, un Comité de mise en route a été formé afin de donner suite aux mesures provisoires dictées par la Cour relativement à diverses familles d’origine dominico-haïtienne.
En ce qui concerne le cas en question, un paragraphe sur la République dominicaine a été inséré à la page 684 du Rapport, dont d’aimerais que vous apportiez au titre et au contenu les corrections nécessaires pour qu’il reflète la véracité de sa portée, car de la façon qu’il a été rédigé on dirait qu’il s’agit d’un cas de personnes innommées.
Le paragraphe se lira comme suit: 

1. MESURES PROVISOIRES:

f.
 République dominicaine:

Cas 12.271 Expulsions d’Haïtiens et de Dominicains d’origine haïtienne de la République dominicaine
125. Par la résolution du 26 mai 2001, la Cour interaméricaine a demandé instamment à la République dominicaine et à la Commission interaméricaine de prendre toutes les mesures et dispositions nécessaires pour créer un mécanisme approprié qui permettra la coordination et la supervision des mesures provisoires en faveur de messieurs Benito Tide Méndez, Antonio Sensión, Andrea Alezy, Janty Fils-Aimé, William Medina Ferreras, Rafaelito Pérez Charles, Bersom Gelim, du Père Pedro Ruquoyet de Madame Solange Pierre, dans le Cas 12.271 Expulsions d’Haïtiens et de Dominicains d’origine haïtienne de la République dominicaine, et qui permettra également de mettre en œuvre toutes les dispositions établies par la Cour interaméricaine dans des résolutions antérieures.
126. Dans son septième rapport, la Commission interaméricaine indiquait que pour mettre en œuvre la résolution de la Cour interaméricaine du 26 mai 2001, la Commission avait organisé une réunion de travail entre les parties. Lors de cette réunion, il a été décidé de tenir une réunion de suivi, qui devait avoir lieu au début de l’année 2002.
J’aimerais réitérer la demande faite par d’autres délégations à d’autres organes de l’Organisation. Ma délégation est préoccupée du fait que les États membres ne soient pas pleinement représentés au sein de la CIDH. Il est important, et je le dis à titre de suggestion, que la Commission adopte des mesures visant à ce que dorénavant, il soit tenu compte du principe de représentativité géographique lors de l’engagement du personnel de la CIDH.
Il faut également mentionner les critiques apportées au rapport du Rapporteur pour la liberté d’expression, qui doit adopter la même procédure que celle que suit la Commission dans le traitement des cas. 
Finalement, permettez-moi de remercier la CIDH de l’appui qu’elle a apporté au gouvernement dominicain pour le renforcement des droits de la personne dans mon pays, et en particulier Me Berta Santoscoy, qui, en sa qualité d’avocate de la Commission à la charge de la République dominicaine, a toujours facilité la communication avec la Commission et avec les représentants des demandeurs.
Merci beaucoup. 

VIII.
MISSION PERMANENTE DE LA RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

COMMENTAIRES PRÉLIMINAIRES

SUR LE RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE
DES DROITS DE L’HOMME

Monsieur le Président: permettez-moi de partager avec les honorables Représentants permanents, les Représentants suppléants, ainsi qu’avec les autorités ici présentes de la Commission interaméricaine des droits de l’homme quelques commentaires et observations sur le Rapport annuel que nous présente aujourd’hui M. Juan Méndez, Président de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.

En cette occasion, au nom du Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela et du noble peuple vénézuélien, je tiens à réitérer la volonté expresse du Président Hugo Chávez Frías de continuer à maintenir le respect le plus ferme qui soit des droits humains et de garantir l’exercice le plus absolu des droits et libertés consacrés dans la Constitution bolivarienne et dans la Convention américaine de droits humains. 

Nous voulons transmettre à toutes les personnalités présentes dans cette enceinte, des nouvelles qui nous remplissent d’énormément de satisfaction: le 17 avril de la présente année, à Genève - en Suisse, le Médiateur de la République, institution fondamentale du pouvoir des citoyens, a été accréditée devant le Comité international coordinateur des institutions nationales de promotion et de protection de droits humains;  et est  patronnée par les Nations Unies.  Cet acte implique une reconnaissance du travail institutionnel du Médiateur, qui exerce ses tâches avec l’autonomie et l’indépendance qui lui confère le fait d’être un pouvoir de l’État, en vue d’une défense plus opportune des droits individuels, collectifs et diffus du peuple vénézuélien.

Par cette accréditation, notre Médiateur devient membre à part entière du réseau d’institutions nationales qui coopèrent directement avec le Comité international coordinateur et avec le Bureau du Commissionnaire des Nations Unies pour les droits de l’homme.  

Monsieur le Président:  nous souhaitons porter à votre attention que la CIDH effectuera du 5 au 10 mai une visite in loco au Venezuela, en réponse à l’invitation qui lui a été faite par le Président des citoyens de la République, Monsieur Hugo Chávez Frías.  Le Gouvernement national, comme il est d’usage, facilitera sous toutes ses formes le travail qu’effectuera cette Commission dans notre pays. 

À cette occasion je ferai quelques commentaires à caractère préliminaire, dans la mesure où la Chancellerie vénézuélienne procèdera à la révision du rapport et formulera les observations qu’elle considère pertinentes.

Dans cet ordre d’idées nous formulons nos remerciements pour le Rapport annuel présenté par la Présidence de la CIDH.  Nous observons que la Commission a mis un soin particulier dans le traitement des affaires ayant rapport avec les États membres de l’OEA, tant par la forme que par le fond de l’information présentée.

Au niveau du rapport du Rapporteur sur la liberté d’expression de la CIDH, nos commentaires sont de nature générale en ce qui a trait à l’analyse faite à la section qui s’occupe de la liberté d’expression au Venezuela.  

Monsieur le Président: nous aimerions que dans le compte-rendu du Rapporteur sur la  liberté d’expression, l’opinion du peuple souverain soit expressément consignée, tel que stipulé dans la Constitution de la République bolivarienne du Venezuela, à savoir que l’information qui est divulguée par les médias doit être: véridique, impartiale et dénuée de censure.  En réalité, le citoyen vénézuélien a été pleinement conscient du fait que la liberté d’expression et d’opinion ne devrait être l’objet d’aucune forme de censure; partant de là il faudrait que l’esprit des adjectifs, véridique et impartial, soit directement lié à l’idée-force suivante: l’objectivité que doivent observer les médias lors de la fourniture d’information à la Communauté.

Notre Gouvernement a toujours assumé, sans ambages, la responsabilité inéluctable qui est celle du respect des droits humains. C’est pourquoi il a maintenu une loyauté inébranlable aux normes nationales et internationales qui régissent cette matière.  Il est pleinement conscient de son devoir: GARANTIR le libre et plein exercice de ses droits à toute personne soumise à sa juridiction, y compris celui d’en être dûment informé.

En ce qui concerne la liberté d’expression et le droit à l’information, le Rapporteur paraît relativiser le contenu de l’article 29 de la Convention américaine, dans lequel il est stipulé qu’aucune disposition de la Convention ne saurait être interprétée dans le sens d’une suppression ou d’une restriction de la jouissance et de l’exercice des droits et des libertés reconnus par cet instrument.  Selon cette Convention, toutes personnes humaines, qu’elles soient fonctionnaires publics ou non, sont en mesure d’exercer leurs droits.  La responsabilité du Chef d’État ne saurait y faire exception.

L’analyse du Rapporteur sur la liberté d’expression souligne le droit des propriétaires des médias à la libre expression.  Ceci doit être applaudi.  Mais il est incompréhensible qu’on ne rehausse pas, également, le droit que détiennent les  citoyens en général de s’exprimer, et de recevoir des informations justes et opportunes – critères non exigibles dans le cas d’émission d’opinions – et, qu’ils soient également pris en cause dans le cas de demandes de rectification.

Le Rapporteur ne pondère pas suffisamment l’article 32.b de la Convention quant à la corrélation qui doit toujours exister entre les devoirs et les droits.  L’article mentionné  stipule: “les droits de chaque personne sont limités par les droits des autres, par la sécurité de tous et par les exigences justes du bien commun, dans une société démocratique”. 

Monsieur le Président, 

Je viens de vous faire part de nos observations préliminaires.  Les commentaires détaillés sur le Rapport que nous évaluons aujourd’hui seront transmis de façon opportune à la CAJP, de manière à ce qu’ils soient annexés au Rapport qui sera soumis au Conseil permanent.

Monsieur le Président: Il nous paraît important que soit promu, dans le cadre de la Commission sur les questions juridiques et politiques le dialogue entre les organes politiques et la CIDH sur le thème relatif à la liberté d’expression et le droit à l’information sur lequel, existent, évidemment de grandes différences en matière d’analyse.

De même, il nous paraît important que les organes politiques de l’Organisation demandent à la CIDH qu’à travers le Rapport sur la liberté d’expression, il initie des activités visant à promouvoir le mandat contenu dans le Plan d’action du Sommet du Québec – Canada en les orientant à “encourager l’autorégulation dans les médias, y compris en ce qui se rapporte aux normes de conduite morale, de manière à ce qu’ils prennent en considération les préoccupations de la société civile”.

Il est regrettable que le Rapporteur sur la liberté d’expression ne se soit pas prononcé, en tant opportun, alors que plusieurs médias avaient décidé de censurer l’information relative à la participation active et massive du peuple vénézuélien dans le cadre de la restauration de la démocratie et de la libération du Président Hugo Chávez Frías qui avait été kidnappé par les putschistes. À ce moment-là, le peuple vénézuélien n’a pu compter que sur – son droit à l’information – grâce à la couverture offerte par quelques agences de nouvelles internationales.

Monsieur le Président: En répondant à votre rapport verbal dans lequel sont présentés des commentaires sur l’intervention de la CIDH en ce qui concerne les terribles évènements des 11 et 12 avril derniers, il me faut déclarer notre désaccord. Dans ces moments où la vie du Président vénézuélien courait un grave danger, la CIDH a choisi de procéder de la même manière que lorsque des mesures préventives avaient été dictées pour le parlementaire Tarek William, ou dans le cas des propriétaires des médias vénézuéliens.  Comment peut-on expliquer que la CIDH se soit limitée à demander des renseignements à “l’Illustre Ministre des relations extérieures José Rodriguez Iturbe” au sujet de Monsieur Chávez Frías”, qui, pour sûr se trouvait isolé – un fait qui était de notoriété publique – comme l’indiquaient les messages internationaux.

Pour finir, Monsieur le Président, il est certain que nous restons préoccupés par certaines activités ponctuelles qui à notre avis, affectent la crédibilité dont doivent jouir les représentants des organes qui font partie de ce système.  

Dans cet ordre d’idées, je voudrais rappeler le fait que notre gouvernement est totalement engagé dans le renforcement du système interaméricain de droits humains.  Nous sommes convaincus que cette condition sera réunie, lorsque les États en adhérant à la pleine observance des normes nationales et internationales en la matière, respecteront et garantiront le plein exercice de ces droits et, d’autre part, ce qui n’est pas de moindre importance, lors de la mise en place d’actions efficaces, impartiales et transparentes des organes du système, strictement circonscrites  aux normes juridiques,  aux statuts et aux règlements, pour le plein succès de leurs actions.  

Merci beaucoup, Monsieur le Président.

� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP09967F04�











